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1. Résumé exécutif : Objectifs, dates, Priorités du gouvernement 
 

La République du Cameroun a été sélectionnée en mai 2015 comme l’un des pays pilotes 

bénéficiaires d'un appui en vue de l’élaboration d’un Plan d’Investissement (PI) ou Cadre National 

d’Investissement (CNI) par le Programme d'Investissement Forestier. Cette sélection tient compte de 

l’état d’avancement du pays dans le processus de préparation à la REDD+. Afin d’animer le processus 

d’élaboration du PIF, une mission conjointe du gouvernement du Cameroun avec le concours des 

partenaires financiers multilatéraux à savoir la Banque Africaine de Développement (BAD) et la Banque 

Mondiale (BM) se tiendra entre le 02 et le 07 octobre 2016. Il s’agira d’examiner avec l’ensemble des 

parties prenantes les priorités d’investissement identifiées. La mission sera conduite par le 

Gouvernement du Cameroun, à travers Le Ministère de L’Environnement, de la Protection de la nature 

et du Développement Durable (MINEPDED) qui abrite en son sein le Point Focal FIP. 

Ladite mission conjointe a pour but d’assister le gouvernement camerounais dans la 
préparation du PIF par le biais des consultations, de la consolidation et des priorisations qui abouteront 
à des orientations et propositions afin de contribuer à la finalisation d’un PI.  Ce PI prendra en compte 
non seulement tous les éléments pertinents relatifs au secteur forestier mais aussi des idées de projets 
et programmes élargies aux autres sources d’émission de gaz à effet de serre comme convenu durant 
la précédente mission de cadrage. Ainsi, les discussions s’appuieront sur les analyses en cours au 
Secrétariat Technique REDD+ (ST REDD+), tout en intégrant aussi les résultats obtenus lors de la 
finalisation du document sur les Contributions Prévues, Déterminés au Niveau National (CPDN/INDC).  
 

Pour mémoire, le Cameroun a rejoint l’initiative Central Africa Forest Initiative (CAFI) qui vise 

à soutenir la mise en œuvre de la 2nde phase du mécanisme REDD+.  A ce titre, le CAFI vise à soutenir 

les politiques, les projets et les programmes de réduction de la déforestation et de la dégradation 

forestière et de promotion de la gestion durable des forêts (REDD+). La mission conjointe examinera 

les domaines de complémentarité entre le FIP et CAFI dans le processus d’élaboration du Cadre 

National d’Investissement. Elle examinera également les priorités d’investissement dans les différents 

domaines et produira un aide-mémoire décrivant le processus, les principales conclusions et 

recommandations ainsi que les propositions préliminaires pour l’orientation des investissements. 
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2. Introduction et contexte 
 

Le Fonds d’Investissement Climat (CIF) mis en place par les Banques Multilatérales de 

Développement, vise à promouvoir la coopération internationale sur le changement climatique et à 

appuyer les pays en développement dans leurs efforts d’atténuer l’augmentation des émissions de gaz 

à effet de serre et de s’adapter au changement climatique. Le Programme d’Investissement pour les 

Forêts (PIF) est l’un des fonds du CIF, dont le but est de mobiliser les politiques, les mesures et les 

financements substantiellement croissants en vue de faciliter la réduction de la déforestation et de la 

dégradation forestière et de promouvoir la gestion durable des forêts (REDD+) à hauteur de 785 

millions de Dollars américains. Le PIF ne pourra pas en soi offrir les mesures incitatives nécessaires 

pour réduire de manière significative les émissions de gaz à effet de serre, mais pourra permettre aux 

pays pilotes de tirer profit des mesures incitatives si elles sont mises en œuvre dans le cadre d’un 

mécanisme adopté par la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique, qui 

assure la promotion et la valorisation du secteur forestier, comme le mécanisme REDD+. 

Dans ce contexte, le PIF vise essentiellement à appuyer les efforts déployés par les pays en 

développement au titre du programme REDD. À cet effet, il leur fournit, en début de processus, des 

crédits de soudure pour financer la préparation au programme REDD. Le PIF finance également des 

investissements publics et privés identifiés dans le cadre des efforts déployés au plan national pour 

mettre en place une stratégie de préparation au programme REDD. Il offre ces financements en tenant 

compte par ailleurs des possibilités d’aider ces pays à s’adapter aux effets du changement climatique 

sur les forêts et de contribuer à diverses activités d’amélioration de l’état environnemental, telles que 

la préservation de la biodiversité, la protection des droits des peuples autochtones et des populations 

locales, la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie en milieu rural.  Le 

programme PIF finance aussi les initiatives visant à éliminer les causes sous-jacentes du déboisement 

et de la dégradation des forêts, et aussi à surmonter les obstacles qui ont empêché les efforts déployés 

pour l’atteinte des objectifs préalablement définis.  

Par ailleurs, le processus de préparation du PIF se fait dans un contexte marqué par l’adhésion 

du Cameroun à l’initiative CAFI, la phase d’opérationnalisation du Fonds Vert Climat (Green Climate 

Fund), et la concrétisation des engagements pris par le pays lors de la COP21 à travers sa Contribution 

Prévue Déterminée au Plan National (CPDN)/Intended Nationally Determined Contribution (INDC), 

dessinant ainsi sa trajectoire de développement à bas carbone qui s’aligne avec les priorités de 

développement définies dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE).  

Le Plan d’Investissement/Cadre National d'Investissement PI/CNI sera conçu de manière à 

atteindre quatre objectifs précis, consistant à : (i) Engager et faciliter des mesures destinées à 

transformer les politiques et les pratiques liées au secteur forestier des pays en développement ; (ii) 

Piloter des modèles transposables ailleurs pour faire mieux comprendre les corrélations existant entre 

l’exécution des investissements, des politiques et des mesures liés à la forêt et les réductions durables 

d’émissions, la conservation et la gestion durable des forêts et l’amélioration des stocks de carbone 

forestier dans les pays en développement ; (iii) Faciliter la mobilisation de nouvelles ressources 

financières au profit du programme REDD+, notamment par le biais d’un mécanisme de préservation 

des forêts mis en place dans le cadre de la CCNUCC ; et (iv) Fournir des données d’expériences utiles 

et faire part des réactions dans le cadre des délibérations de la CCNUCC sur le programme REDD+.  
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Afin de réaliser les objectifs cités ci-dessus, le PIF financera et favorisera, notamment, des 

investissements dans les domaines suivants :  

 Capacité institutionnelle, gouvernance liée au secteur forestier et information, par exemple, 

l’application de systèmes de suivi, de gestion de l’information et d’établissement d’inventaires 

dans le domaine forestier ; l’appui au développement des mécanismes juridiques, financiers 

et institutionnels, y compris l’application de la législation forestière, la cartographie cadastrale 

et la réforme du régime foncier ; l’élimination des mesures perverses d’incitation qui 

favorisent le déboisement et la dégradation ; les activités de planification Trans-sectorielles et 

basées sur le paysage ; le transfert de technologies écologiquement rationnelles ; et le 

renforcement des capacités des peuples autochtones et des populations locales ;  

  Investissements consacrés aux mesures d’atténuation, notamment les services liés aux 

écosystèmes forestiers, par exemple, la conservation forestière ; la promotion du paiement 

des services environnementaux et d’autres dispositions équitables de partage des avantages ; 

la reconstitution et la gestion durable des forêts et paysages dégradés ; le boisement et le 

reboisement des terres déboisées ; la restructuration des industries forestières et la promotion 

de partenariats entre les entreprises et les populations ; les mesures de protection de la forêt 

; l’amélioration des pratiques de gestion des terres ; et la promotion de labels garantissant que 

le bois utilisé provient de sources d’exploitation durable ; 

 Investissements dans d’autres secteurs nécessaires pour atténuer la pression exercée sur les 

forêts, par exemple, l’exploitation d’autres sources de revenu et d’autres moyens de lutte 

contre la pauvreté ; d’autres programmes d’énergie ; les investissements agricoles dans le 

cadre de la planification rationalisée de l’utilisation des sols ; et l’intensification agricole, y 

compris l’agroforesterie. 

Fort de ce qui précède, les Banques Multilatérales de Développement (BMD) se sont engagées à 

appuyer le gouvernement camerounais, principalement le MINEPDED qui facilite la coordination 

générale et qui héberge aussi en son sein le Point Focal PIF, mais également les autres départements 

ministériels. Cet appui implique la consultation de toutes les parties prenantes telles que : les 

organisations des Nations Unies, les partenaires bilatéraux, le secteur privé et les organisations de la 

société civile dans la mise en place du processus de préparation de la stratégie d’investissement devant 

conduire à l’élaboration du PI. 

Dans l’optique de préparer la mission conjointe du PIF au Cameroun, une mission de cadrage s’est 

tenue à Yaoundé du 21 au 25 septembre 2015, composée des représentants des Banques multilatérale 

de développement (BMDs). Ladite mission a permis d’initier un processus de dialogue avec le 

gouvernement sous une orientation intersectorielle et de planifier avec les responsables nationaux 

l’ensemble des activités de préparation du PI. La mission de cadrage a permis de :  

a) Avoir sur une compréhension et une vision communes du PI/CNI au Cameroun par toutes les 

parties prenantes, ses retombées et les modalités de sa mise en œuvre ;  

b) Recenser les points de vue des parties prenantes sur les priorités et les types d’activités que 

devraient intégrer le PI/CNI Cameroun ; 

c) Comprendre la cohérence entre le PI et le processus de préparation de la stratégie nationale 

REDD+  
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d) Faire une cartographie les études analytiques existantes, stratégiques, de programmation et 

de planification dans les domaines de la foresterie, de la gestion des ressources naturelles, du 

développement rural, du changement climatique, de la gestion des catastrophes naturelles, et 

toute documentation pouvant guider l’élaboration de la stratégie d’investissement ; 

e) Convenir avec le gouvernement sur les dates de la mission conjointe, sa composition, le rôle 
de chaque institution, le budget, les étapes futures, ainsi que sur le type de compétences 
nécessaires pour la mission, le plan de diverses réunions pour assurer une couverture 
complète des sujets importants et la prise en compte des besoins spécifiques du 
gouvernement. 

 
A l’issu de cette mission de cadrage, un plan d’action pour la suite du processus a été convenu, il 
comprenait quatre grands groupes d’activités à savoir : 

1) La préparation administrative du processus ; 
2) La mobilisation des experts techniques et la collecte des données manquantes ; 
3) L’élaboration du PI/CNI ; 
4) Le processus de soumission à validation. 

3. Objectifs et résultats attendus de la mission conjointe 

3.1. Objectifs de la mission 
 

L'objectif principal de la première mission conjointe est d’appuyer le Cameroun dans son 

processus de préparation du Plan d’Investissement et examiner avec l’ensemble des parties prenantes 

les priorités d’investissement identifiées ainsi que la liste préliminaire des projets envisagés.  

Les objectifs spécifiques de la mission sont les suivants : 

 Examiner si les recommandations de la mission de cadrage ont été suivies d’effets ; 

 Répertorier les domaines et les priorités d’investissement retenus pour le PIF ; 

 Analyser la pertinence des priorités d’Investissement proposés et en discuter avec le 
gouvernement et les autres parties prenantes (les partenaires techniques et financiers, les 
membres de la société civile nationale et représentants des peuples autochtones) en vue de 
sa finalisation pour présentation au sous-comité du PIF; 

 Examiner la liste préliminaire des projets envisagés sur la base des priorités d’investissement 
proposées ; 

 Examiner la cohérence et l’adéquation des priorités d’investissement proposées avec les 
autres grandes initiatives (programmes et processus en cours (REDD+, Stratégie 
d’amélioration de la chaine de valeur bois énergie à l’Extrême Nord du Cameroun,…) ou en 
préparation (AFR 100, Landcsape Restoration au travers de Bonn Chalenge,…) et opportunités 
de financement autres que le PIF. 

  Discuter des modalités de mobilisation du secteur privé dans la mise en œuvre des 
Programmes, ainsi que les mécanismes possibles pour la gestion des fonds PIF; 

 Définir les modalités et le planning de préparation des projets prioritaires identifiés. 
 

Ainsi, les tâches de la mission conjointe doivent permettre d'aider le Gouvernement du Cameroun 
à conduire efficacement son processus de préparation de son Plan d'investissement, à travers une 
concertation intersectorielle inclusive, une large consultation, le dialogue avec les principales parties 
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prenantes et l'analyse des politiques, stratégies et plans de développement clés. Cet exercice devra 
examiner les idées de projets et programmes projets préalables qui pourraient faire l’objet d’une mise 
en oeuvre en droite ligne avec les objectifs du PIF et des autres sources de financement comme le 
Central Africa Forest Initiative (CAFI). De ce fait, ces différents projets et programmes devront remplir 
tous les critères d’investissement requis par le PIF et le CAFI, de même que les autres sources de 
financement et devront ainsi présenter des garanties d’un mécanisme clair de résultats basés sur la 
performance, de suivi et évaluation et intégrer en leur sein des composantes garantissant le partage 
des leçons apprises.    
 

La mission conjointe devra discuter et arrêter les dates pour la tenue de la seconde mission 
conjointe qui est prévue au début de l’année 2017 pour valider le draft du PI/CNI qui sera produit avec 
l’appui d’un cabinet recruté à cet effet. 
 

Le gouvernement camerounais se propose de finaliser le PI/CNI pour soumission à la réunion du 
Sous-Comité PIF en Mai 2017. 
 

3.2. Résultats attendus de la mission conjointe 
 

Les résultats attendus de la mission conjointe comprendront deux éléments principaux à savoir : 

1) Un aide-mémoire qui ressortira les enjeux, le processus, et les principaux résultats en termes 

de progrès obtenus par le gouvernement camerounais, les étapes futures pour compléter le 

processus de finalisation du PI/CNI et les recommandations de la mission. De manière 

spécifique, ce rapport intègrera : 

i) Les domaines et les priorités d’investissement retenus pour le PIF sont connus et 
répertoriés ; 

ii) Les forces et faiblesses des priorités d’Investissement préliminaire qui seront 
identifiées et partagées avec le Gouvernement du Cameroun à travers les 
MINEPDED et l’ensemble des parties prenantes ; 

iii) Quelques idées de projets sont présentées (notamment pour la région de l’Extrême 
Nord et la situation alarmante de la disparition des forêts) ; 

iv) Les modalités de financement pour le Plan d’Investissement, ainsi que le rôle de 
chaque acteur est y compris le secteur privé ; 

v) Les préoccupations spécifiques de la société civile par rapport à Plan 
d’Investissement ; 

vi) Un calendrier détaillé validé par le Gouvernement du Cameroun à travers les 
MINEPDED pour la finalisation du Plan d’Investissement et sa présentation au Sous-
comité PIF ; 

 
2) Un sommaire pour le draft du futur Plan d’Investissement qui inclura les orientations et 

résultats préalables obtenues à l’issu des différentes consultations pendant la mission conjointe 
et une proposition d’agenda intégrant notamment les rôles et responsabilités des différentes 
parties prenantes pour la finalisation du PI dans les délais prévus par le contrat du consultant. 
Ledit draft du PI sera calqué sur les guides opérationnels proposés par le PIF.  
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4. Coordination intersectorielle, implication de la société civile et des 

partenaires au développement  
 

La première mission conjointe sera coordonnée par le MINEPDED à travers la Coordination 
Nationale REDD+ et avec l’appui technique du Point Focal, Dr Haman UNUSA assisté par le STREDD+ 
ainsi que le staff technique issu des différents ministères désignés pour accompagner ce processus. Le 
point Focal PIF, la ST-REDD+ et différents départements ministériels tels que le Ministère des Forêts 
(MINFOF), le Ministère de la Planification (MINEPAT), le Ministère de l’Agriculture et du 
Développement Rural (MINADER) et le Ministère de l’Eau et Energie (MINEE) devront s’assurer que 
tous les parties prenantes sont informées et disponibles pour les consultations en prélude à la 
préparation et au développement du Plan d’investissement. 
 

Le MINEPDED à travers le Secrétariat Technique REDD+ en appui à la Coordination Nationale, 
pilote  les activités relatives à la finalisation de la stratégie nationale REDD+. Pour ce faire, il collabore 
de manière régulière et inclusive avec la société civile et les autres partenaires au développement. 
Ainsi, une telle stratégie d’implication plus accrue du secteur privé est aussi en cours de finalisation. 
Dans ce contexte, le Gouvernement à travers le MINEPDED prévoie d’organiser et d’entreprendre des 
consultations additionnelles et de mettre également en place  un programme de communication plus 
accentué à l’endroit des autres parties prenantes afin de capitaliser leur intérêt pour le co-financement 
de certains éléments clés du Plan d’Investissement. 
 

5. Composition de la mission 
 

Les deux tableaux ci-dessous indiquent la composition de la mission tant au niveau des BMDs 

qu’au niveau de la partie nationale (la liste pourra être améliorée en fonction de la disponibilité de 

certains experts de même que de l’expertise additionnel identifiée). 

Gouvernement du Cameroun  (appuyé par le Groupe de Travail Technique) 

Expertise/Fonction  Institutions Lieu de 
résidence 

Noms  

Coordination Générale du processus CNI-REDD+ 

Coordonnateur 
National REDD+ 

MINEPDED Yaoundé Dr. WASSOUNI 
 

Coordination Technique du processus CNI-REDD+ 

Point Focal PIF/CAFI  MINEPDED Yaoundé Dr.  Haman UNUSA 

Participants MINEPDED 

Directeur de l'ONACC MINEPDED Yaoundé Prof. AMOUGOU J. ARMATHEE 

DA ONACC MINEPDED Yaoundé M. FORGHAP Patrick MBOMBA 

PF CCNUCC MINEPDED Yaoundé M. WAGNOUN Valentin 

Participants ST REDD 

Chef du Secrétariat 
Technique REDD+ 

ST REDD+ Yaoundé Dr. René SIEWE 
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Chef Cellule 
Programmes /Projets- 
PF CPDN/NAMA/GIEC 

ST-REDD Yaoundé M. KAGONBE Timothée 

Chef Cellule 
Communication 

ST-REDD Yaoundé Mme. MOKOM Clorine 

Expert Senior 
Programmes et Projets 

ST REDD+ Yaoundé Mme NGONO Hortence 

Expert en sauvegardes 
sociales et 
environnementales 

ST REDD+ Yaoundé M. AKEM Joseph Aristide 

Expert en gestion 
environnementale 

ST REDD+  Yaoundé Mme Mireille Feudjio 
 

SESA Senior Expert ST REDD+ Yaoundé Mme DU-NKO MMBI ABENG  

Expert SESA ST REDD+ Yaoundé M. SEBA DANIEL 

Expert Senior MNV ST REDD+ Yaoundé M. Achille MOMO 

Expert MNV ST REDD+ Yaoundé M. MOUSSA NGUEMADJI 

EXPERT GIS ST REDD+ Yaoundé Mme ZOUH TEM Isabella 

    

Personnels d'appui 

Chef de Service de 
Statistiques 
environnementales 

MINEPDED Yaoundé M. ATANGANA KOUNA 

Chef de Service de la 
Planification 
Environnementale 

MINEPDED Yaoundé M. ADAMOU HAMADAMA 

Cadre d'appui MINEPDED Yaoundé Mme. MERAH ZANG 

Cadre d'appui MINEPDED Yaoundé Mme Halimatou  

Cadre d'appui MINEPDED Yaoundé Mme Wassou 

Cadre d'appui MINEPDED Yaoundé M. BAINA MOHAMED Scorâtes 

Représentants des Services de Premier Ministre-Prime Minister's Office 

Chargé de Mission PM Yaoundé M. KONGAPE Jean AVIT 

Attaché PM Yaoundé M. ABBO Marcus 

 PM Yaoundé M. JORO HAMIDOU 

Représentants du MINFOF 

Department of 
Cooperation 

MINFOF Yaoundé M. OJONG EYONG MARCEL 

Department of 
Cooperation 

MINFOF Yaoundé M. HAMAN ADAMA 

Direction de la Foréts  MINFOF Yaoundé M. KAFFO ERIC 

ANAFOR MINFOF Yaoundé Un représentant 

Représentants du MINEPAT 3 

INS MINEPAT-Chef de 
Cellule INS 

Yaoundé Mme FOMO Marie Antoinette 

DG Coop DG Coop Yaoundé M. NTSAGA MBOLE Yves 

DG Coop DG Coop Yaoundé Un représentant du DG Coop 

PNDP Directrice Yaoundé  

Autres Représentants des Ministères Sectoriels et Institutes des recherches 
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MINRESI 3 INC Yaoundé Un représentant 

IRAD Yaoundé Un représentant 

IRGM Yaoundé Un représentant 

MINEPIA 2 CT1 Yaoundé Dr. MEKE SONG Pierre 

 Directeur de 
Production 
Pastorale 

Yaoundé Prof. PAMO Etienne 

MINADER 2 IG-DA Yaoundé ETAME AKOULONG Jean Jacques 

 Ingénieur d'Etude  Yaoundé ATANGANA Jean Bertrand 

 SODECAO Yaoundé Un représentant 

MINIMIDT 1 CSP/DJ Yaoundé JEBE Victor CHE 

MINDCAF  Yaoundé EBOLO GILLES ARSENE 

MINAS  Yaoundé Mme MINLEND Sidonie 

MINPROFF DPEF Yaoundé Mme ONGOLA Martine 

MINEE CCEP/DEPC Yaoundé NGOKO MEANG ACHILLE 

Université de Yaoundé 
1 

Expert  
environnementaliste 

Yaoundé Prof. TCHINDJANG Mesmin 

La Société Civiles, ONGs et Peuples autochtones 

Plateforme Nationale 
de la Société Civile sur 
le CC et REDD+ 

Représentants Edea Mme Cécile T. Ndjebet 

 Yaoundé M. ABE JEAN 

Climate Alliance Représentants Yaoundé M. NJAMSHI Augustine 

Rainforest Alliance Représentants Yaoundé Mme Nadège NZOYEM SAHA 

CED Représentants Yaoundé M. Samuel NGIFFO 

Plateforme Forêts Représentants Yaoundé --- 

MBOSCUDA SGA Yaoundé M. Hassoumi Abdoulaye 

AIWO-CAN Représentant Yaoundé Mme HAWE BOUBA 

RACOPY/ASBAK Représentant  Un représentant 

REPAR   Un représentant 

CEW Représentant Yaoundé Prof. Ngoufo Roger 

Partenaires Techniques et Financiers 

PNUD  Yaoundé Dr. Nzeh-Lo Martin 

GIZ/ProPFE  Yaoundé M. Didier HUBERT 

JICA  Yaoundé Un représentant 

Union Européenne  Union 
Européenne 

Un représentant 

ONGs Internationales et Régionales 

WWF  Yaoundé LOUIS DEFO 

IUCN  Yaoundé AKO Charlotte 

WCS  Yaoundé Dr Roger FOTSO 

CIFOR  Yaoundé SONWA Denis 

ICRAF  Yaoundé Un représentant 

CIRAD  Yaoundé Un représentant 

COMIFAC  Yaoundé MICHEL Djatsana 
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Banques Multilatérales de Développement 

Expertise/Fonction Institution Lieu de 
résidence 

Noms 

Co-Mission Leader, Sr. 
Environmental Specialist 

IDA/IBRD  
Bamako Emeran Serge Menang 

Evouna 

Natural Resource 
Management Specialist 

IDA/IBRD  
Washington DC 

Loic Braune 

Communication Specialist  IDA/IBRD  Yaoundé Odilia Renata Hebga 

Forest / REDD Specialist / 
Inv Plan Document  

IDA/IBRD  
Yaoundé Sene Belinga Valery-Olivier   

(Consultant) 

Program Leader IDA/IBRD  Yaoundé Doina Petrescu 

Sr Operations Officer IDA/IBRD Yaoundé Gina Bowen 

Agricultural Economist 
Specialist 

IDA/IBRD  
Yaoundé 

Amadou Ncharé (Consultant) 

Energy/ Economist 
Specialist 

IDA/IBRD  
 

Consultant 

Environmental Safeguards 
Specialist 

IDA/IBRD 
Yaoundé Albert Francis Atangana 

(Consultant) 

Social Safeguards Specialist IDA/IBRD  Yaoundé Kristyna Bishop 

Program Assistant  IDA/IBRD  Yaoundé Jeanne d'Arc Edima 

 IFC   

 IFC   

Co-Mission Leader and AfDB 
Team Leader 

AfDB Abidjan 
Samba Tounkara 

Chief Natural Resource 
Expert 

AfDB Abidjan 
Modibo Traore 

Chief Climate & Green 
Growth Officer 

AfDB Abidjan 
Gareth Phillips 

Principal Country 
Programme Officer 

AfDB Yaoundé 
Ali Cisse 

Rural development 
specialist 

AfDB Yaoundé 
Judes Bissakonou 

Private Sector Specialist AfDB Yaoundé Christiane Bollo-Tema 

Chief Gender Specialist AfDB Abidjan Nathalie Gahunga 

Forestry management +  
Governance 

AfDB Abidjan 
Amadou MAIGA (Consultant) 

Rural development 
specialist 

AfDB Yaoundé 
Albert Nyaga  

Forestry & REDD Specialist AfDB Yaoundé Cyrille Ekoumou 

Forestry & REDD+ specialist AfDB  Yaoundé William Armand Mala 

Admin Assistant AfDB Yaoundé Local staff 

Operations Officer CBFF/ADB Yaoundé Christine Dovonou 

Operations Officer CBFF/ADB Yaoundé Véronique Tshimbalanga  

Représentants de l'AFD AFD Yaoundé Mme Caroline ONANINA 

Représentants de 
Coopération Allemande 

GIZ Yaoundé Représentant responsable du 
programme AFR100 - 
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reboisement dans la zone du 
Sahel 
Mikhail MVONGO 

 

La mission aura des séances de travail avec les sectorielles, les partenaires techniques et financiers 

pour assurer la cohérence entre le Plan d’Investissement et les activités prévues ou en cours au niveau 

de chaque partenaire. Pour cela, la mission se propose de consulter les différentes parties prenantes 

citées ci-dessus. 

Par ailleurs, une réunion regroupant toutes les parties prenantes du processus d'élaboration du PI/CNI 

du Cameroun aura lieu la troisième journée comme prévu par le programme de travail. 
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6. Agenda provisoire de la mission  
 

Jours Horaires Activités Observations Lieu 

Jour 1 9h00 – 

12h00 

Réunion interne aux membres 

internationaux de la mission 

Réunion pour discuter l’agenda, 

méthodologie de travail et 

résultats attendus 

BAD 

12h 00 -

13h00 

Pause Déjeuner   

14h00-

18h00 

Réunion d’Ouverture avec les 

autorités camerounaises 

Réunion présidée par le 

Coordonnateur National REDD+ 

Validation agenda 

Avancées sur la stratégie 

nationale REDD 

Passage en revue des résultats de 

la mission de cadrage et autres 

recommandations des réunions 

audio/vidéo conférence 

MINEPDED 

 

Discussion avec l’équipe du 

gouvernement (MINEPDED et 

CN-REDD)  

Jour 2 9h00-

11h00 

Discussion avec l’équipe du 

gouvernement (MINEPDED et 

CN-REDD) 

 Planification de la réunion élargie 

aux sectoriels et les ONGs 

(Groupe de Travail Intersectoriel) 

Proposer un 

agenda 

détaillé 

11h00-

12h00 

Audiences avec le Ministre 

(MINEPDED) 

Présentation des objectives et 

Agenda de la Mission 

 

12h00-

13h00 

Pause déjeuner   

13h30-

15h00 

Réunion avec les partenaires 

techniques et financiers 

Discussion sur les activités devant 

être retenues dans le CNI et leur 

articulation par rapport aux 

programmes phares ou aux 

processus en cours. 

Discussion sur les modalités de 

financement :  

- Financements acquis ou 

en cours ; 
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- Opportunités de 

financements à mobiliser ; 

- Financements à trouver. 

15h30 – 

17h30 

Réunion avec le secteur privé 

sur la Stratégie 

d’Investissement 

Rôle du secteur privé  

Jour 3 9h00 – 

15h00 

Réunion avec le groupe de 

Travail Intersectoriel 

(Ministères, OSC, PA, PTF, ONG 

locales et Internationales) 

-Présentations des orientations 

majeures du CNI par le consultant 

national et discussions 

- Propositions à la Stratégie 

d’Investissement préliminaire 

Invitations à 

préparer 

par le 

MINEPDED 

Jour 4 9h00 – 

11h00 

Visite sur le terrain Lieu à déterminer  

Jour 5 9h00-

12h00 

Réunion interne aux membres 

de la mission 

-Préparation de l’aide-mémoire 

de la mission. 

-Discussion sur la prochaine 

mission. 

 

12h00-

13h00 

Pause déjeuner   

 14h00 Réunion de restitution avec le 

Gouvernement 

Présidée par le Ministre (d’après 

sa disponibilité) 

 

Jour 6 Départ de participants 

 

 

 

7. Contacts pour la mission 
 

Gouvernement du Cameroun : Dr.  Haman UNUSA, Point Focal PIF/MINEPDED, email - 

hamanunusa@yahoo.fr, Tel +237 699 490 110/+237 679 388 747 

 


